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FIN DE LA CAMPAGNE 
Ln ordre» sans doute v e n u de Paris a j , , u s v i o l e m m e B t ~génônlé'qZ"~£Z'pïé-

l*£0Z A c î î f
a v * D t <?es b " 8 ^ **' s ident du conse i l ? N'est -ce pas lui qui , il v 

< B n e r e d e 1 Iste, qui poussa ient ave^ ft h . . à . * \ k ? n a j o r i £ 
i, i épee d a n s les re ins , 1 ennemi en j» • _ - _ 

press ion sur M. Ju les Ferry . E h parbleu . 
la faillite, le gaspi l lage d e s res sources , qui 

a occupé 
la vil le d e T h a ï - N g u y e n , qui est à c inquante 
k i lomètres au nord d e liae-.Ninh. Il e s t pro
bable qu'i l se maint iendra dans la pos i t ion 
qu'il a c o n q u i s e , mais il ne s 'avancera pas 
p lus lo in . Le général Négr ier , qui s'avançait 
rapidement sur la vil le d e L a n g s o n , qu i s e 
trouve à cent k i lomètres au nord de Bac-
?Nmh et tont près de la frontière ch ino i se , 
s'est arrêté à m i - c h e m i n et va se replier sur 
le de l ta du fleuve R o u g e . 

E n r é s u m é , la situation est cel le-ci : L'ar
m é e d'expédit ion ' française est so l idement 
Installée dans le delta, c'est-à-dire dans la 
partie la p lus fertile, la p l u s riche et la p lus 
p e u p l é e d u T o n k i n . Le roi d 'Annam et les 
mandar ins a n n a m i t e s sont réduits à l ' impuis 
sance et ob l igé s d e se soumettre pas s ivement 
aux vo lonté* d e k France . Quant à l 'armée 
d e Célestes qui a défendu Son-Taï et Bac-
Ainh , el le n'existe p l u t : 

Tous ont fui. tous as sont séparés saua retour, 
Miséraba* troupeau qu'a dispersé la crainte. 

a dit le p o è t e . 
A i n s i , l 'épée d e n o s généraux a tranché le 

n œ u d gord ien qu'avaient si s a v a m m e n t e m 
broui l lé la cour d e P é k i n . L'expédi t ion s'est 
t erminée auss i h e u r e u s e m e n t que poss ib le , 
grâce à la sûreté d e c o u p d'u?il de l'amiral 
Courbet qui a préparé le plan de c a m p a g n e , 
grâce à l ' intel l igence et à l 'énergie d e s g é n é 
raux Négr ier et Brière d e l ' is le qui l'ont e x é 
c u t é . 

Pu i sque le g o u v e r n e m e n t français a arrêté 
la m a r c h e d e nos c o l o n n e s , c'est qu'i l cons i 
d è r e qu'i l a ob tenu tous l e s résultats qu'il 
pouvait dés irer . Auss i bien on va entrer , au 
TonUin, dans la mauva i se sa i son . Les opéra
t ions mil i taires devront être s u s p e n d u e s p e n 
dant plus ieurs m o i s . N o u s e spérons q u e le 
g o u v e r n e m e n t français mettra ce temps à 
profit pour conclure un arrangement a v e c la 
Chine sur la base d e l'uti possidetis. c o m m e 
on dit dans le l angage d ip lomat ique . 

La France n'a nul b e s o i n d e conquérir de 
n o u v e a u x territoires dans l 'Extrême-Orient. 
Il lui suffit d e conserver c e u x qu'el le p o s 
sède actue l lement , c'est-à-dire la Cochinchi-
n e , l 'Annam proprement dit , et le delta du 
i leuve R o u g e , avec les places fortes qui le 
protègent . Quant a l a région du Tonkin 
que n o u s n 'avons pas occupée , i l nous s emble 
qu'on pourrait e n faire un r o y a u m e i n d é p e n 
dant sous l'autorité d'un prince chinois ou 
annami te . Cet état servirait de tampon entre 
la France et le Céleste-Empire . Ce serait un 
p a y s neutre , une sorte de Belg ique ou de 
Su i s se as iat ique. Le pays neutre serait ouvert 
au c o m m e r c e chinois et au c o m m e r c e français. 
On établirait l e s douanes ch ino ises à Laokai 
e t l e s d o u a n e s françaises à Hong-Koa, puis 
q u e c'est le fleuve R o u g e qui est dest iné , 
dans la p e n s é e du g o u v e r n e m e n t français, à 
servir de route co»nmerciale pour nouer des 
relations avec l es prov inces du sud et du 
centre d e la Chine. 

C'est sur c e s b a s e s , c r o y o n s - n o u s , que le 
g o u v e r n e m e n t français pourrait rouvrir des 
négoc ia t ions avec le Céleste-Empire ; et les 
négoc ia t ions auraient d e s chances d'aboutir, 
aujourd'hui surtout que la France a lait s e n 
tir aux Chinois le po ids d e sa puissance mil i 
taire. 

Plus q u e j a m a i s , il est permis d'insister 
sur la nécess i t é d'un arrangement avec la 
cour d e P é k i n . N o u s s o m m e s en excel lente 
s i tuation pour traiter, après la brillante c a m 
pagne d e s g é n é r a u x Négrier et Brière de 
l' isle, qui a dû complè tement démoral i ser 
nos e n n e m i s . Profitons d e l 'occasion. Le 
parti d e la paix doit avoir recouvré son in-
l luence à Pékin à la suite des derniers é v é 
n e m e n t s . 

, « . majori té 
d'avoir e n g a g é d e s d é p e n s e s o tourdiment ? 
M. Spul ler , n o u s paraît bien s é v è r e pour 
M. J u l e s Ferry , et une fois de p l u s , c o m m e 

Nguyen. 

M , ^ ^ 1 ? 1 d e N é « r i e r est arrivé, le 17, à mi 
chemin de Lang-Son, poussant devant 1 

ss par définitivement votée, aura donné à l'instituteur ! sion pour chacun do ces derniers de toute ingé 
Thaï- la situation prépondérante que M. Paul Bert a rence dans l'administration de son diocèse. 

ten» à lui assurer ? 
. - * ,TU" Nous n'avons plus d'espoir que dans le Sénat 

ai plusieurs poenr'réagir contre cette pensée fondamentale 
de la loi qui vient d'être votée. Aura-t-il le 

, „ „ „ „ „ , „ M U i u„ r-ua- i lcètrfâgë*et*r*énergie nécessaire pour lui enlever 
Lang-o'ian et de Lang-Kep, une batterie Krupp [ tout ce qui en fait une loi de combat ~ 
de quatre canons, une grande quantité d'armes, de 
munitions et des approvisionnements de toute es
pèce. 

L'ennemi n'a tenu solidement nulle part. Après 

Nous ne nions pas qu'il ait pu y avoir des 
abus dans la prédominance des autorités reli-
~ieuses en matière d'instruction primaire et 

Une légère modification introduite par le Sénat, 
à l'article 82, est repoussée. 

M. Goblat propose un nouveau texte, pour Par-
, ticle 99, celui du Sénat ne délimitant pas snffisaui-

x*Reich S tag adopte, malgré M. de Bismarck, " ' t " ' 1 9 d r o i t d'intervention des préfets, dans le» 
la motion Windthorst, du parti catholique, appuyée c p m °??° | - , . n J ^. 
par M. floenetrprogTesstst», renvoyant à une cdjm- ^'""'Î^T^A 
mission de 21 membres, le projet de prolongation vo

rT* f MZZ^!T. 
de la loi anti-socialiste. 

Il serait injuste de dire que la presse répu
bl icaine est ravie d e la conduite du conse i l 
municipal de Paris . El le en est plutôt h o n 
teuse et b l e s sée . Mais c'est surtout d e l'ac
cueil fait au préfet de police que la Républi
que française s e montre c h o q u é e . Si el le 
tance très ver tement la majorité à ce sujet , 
elle n e souffle m o t d e la ques t ion d e l 'enter
rement civil obl igatoire . Comment , d'ai l leurs, 
l 'eùt-el le pu b l â m e r ? M. Monteii n'est-i l pas 
l'un d e s s i e n s ? Le Journal des Débats et le 
Temps, m o i n s g ê n é s , s o n t p lus n e t s . « Cette 
s é a n c e , écrit le dernier d e c e s j o u r n a u x , est 
humil iante pour l'esprit français, pour le dra
peau républicain et pour le renom d e la p o 
pulation par i s i enne , qui , hàtons -nous de Je 
dire , eu dépi t d e s apparences , n'avait pas 
mérité cette injure. » 

» 
•* # 

On avait a n n o n c é que le g o u v e r n e m e n t , 
après avis de la c o m m i s s i o n d 'enquête , e n 
v o y é e à Bourg-Madame,avai t l ' intention d'en
v o y e r d e u x batail lons d'infanterie pour in 
vest ir la pet i te Républ ique d'Audorre. 

Il parait que ce projet est aujourd'hui 
ajourné, si ce n'est complè tement a b a n d o n n é . 

Pourquoi ? 
A cause d e s observat ions p r é s e n t é e s , n o u s 

assure- t -on , par le cabinet de Madrid. 
L 'Espagne en tend sauvegarder la neutra

lité d'Andorre et s 'opposer à toute m e s u r e 
qui serait de nature à compromettre cette 
neutral i té . 

En at tendant , l ' incident n'est point encore 
v idé , et M. DefTès, préfet d e s P y r é n é e s Orien
tales et commissa ire extraordinaire à Bourg-
Madame, v i ent d'arriver à Paris pour pren
dre l es instruct ions c o m p l é m e n t a i r e s du 
g o u v e r n e m e n t . 

a été assassiné. 
La plupart des bateaux qui étaient dans le Son g-

Cau rentrent à Hanoï, en vue probablement des 
opérations du cûtédeHong-Hoa, que l'on croit pro
chaines. 

Les procha ines opérat ions mi l i ta ires 
On assure que l'amiral Courbet a reçu l'ordre 

d'occuper l'île d'Haï-Nan. Cette opération fait 
partie da programme de la politique des gages in
diquée, il y a trois mois, à la tribune du Sénat, par 
M. de Freycinet. 

On craint qu'il ne soit pas possible d'entrepren
dre l'attaque de Hang-Hoâ avant le mois de mai, 
par suite de la nécessité d'attendre que la crue 
des rivières soit assez forte pour permettre à nos 
canonnières de remonter le fleuve Rouge jusqu'à la 
hauteur de cette ville. 

Le Paris publ ie cette nouvc l l 
Hou 

L'indemnité 

e a s e n s a -

- L'indemnité à demander A la Chine pour son 
intervention est en ce moment l'objet des délibéra
tion du gouvernement français. 

» On nous assure que le chiffre que l'on exigera 
ne sera pas inférieur à cent cinquante millions de 
francs. » 

LES FRANÇAIS A OBOCK 

lia jounal assure ce matin qu'en présence 
des avantages que doit procurer à l 'Angleterre 
la possession du port de Tatjourah qu'elle vient 
d'occuper, le gouvernement français aurait dé
cidé d'user de ses droits sur, Obock. 

Outre l'Inf'vriiet, dont le commandant aura à 
Obock les pouvoirs civils et mil itaires, on en
verra prochainement la canonnière Etendard 
qui se trouve actuellement en rade de Tou
lon. 

fallait pas dé
passer la limite ni créer, sous une autre forme, 
plus de dangçr qu'il n'en existait auparavant. 

II fallait laisser à l'instituteur et maintenir 
fermement son caractère et son mandat exclu
sivement pédagogique , au lieu d'en faire un 
homme de parti et de guerre. 
, Sous prétexte de neutralité, on a fermé l'é
cole au prêtre et A la religion, et on l'ouvre 
effroyablement à la politique et à toutes ses 
violences. 

La neutralité politique y serait pourtant bien 
autrement nécessaire que la neutralité reli
gieuse, car la rel igion est du moins un enseigne
ment moral qui complète l 'enseignement élé
mentaire, tandis que la politique n'est qu'une 
passion aveugle qui obscurcit toutes les vé
rités. 

Le Sénat s'honorerait en ne permettant pas 
qu'on change ainsi la base essentielle de l'ins
truction primaire, et que l'on lassé de l'école 
le champ de bataille des haines de secte et de 
parti. Tous les esprits l ibéraux, tous les amis 
de la paix intérieure font des vœux pour que 
la haute Assemblée ait, en cette circonstance, 
le sentiment élevé de ses devoirs et de son au
torité constitutionnelle. 

- H o e m r f r p r e g r e s ^ I .^^SSâT * M ' **** " * *^mSsé ***** 

Une disposition relative aux pompes funèbres, 
supprimée par le Sénat et rétablie parla commis
sion, est repousses sur la demande du ministre. 

M. Cassou demande qu'une indemnité de loge 
' ~ * • -•- gbytère, soi* ~ 

mais seulera 
pourra pas y pourvoir. 

Les Israélites de la province de Pultawa avaient 
sollicité du gouvernement qu'on ne donnât pas 
suite au décret d'après lequel tous ceux d'entre 

. .w— -w Wcwu« que l'appl 
cation de ce décret est suspendue. Il ordonne, en 
même temps, l'examen de la requête présentée par 
les Israélites, de la province de Pultawa. 

LES ANGLAIS EN EGYPTE 

Le généra l Gordon 
Les nouvelles du haut Nil sont toujours peu ras

surantes pour Gordon. Le bruit de sa mort, répan
du par plusieurs journaux, n'est point confirmé, 
niais on est toujours sans communications avec lui 
depuis le 11 mars, les fils télégraphiques qui re
lient Khartoum à la basse Egypte ayant été coupés 
par les insurgés. 

ment, à défaut de presbytère, soit accordée au 
curé par la commune, mais seulement lorsque la 
fabrique ne pourra pas y pourvoir. 

M. Roche réclame le rejet de toute indemnité 
prétendant qu'aucune n'est concordataire. 

Si. Drey fus répond qne la commission s'est ren
due aux arguments du ministre de l'intérieur et il 
croit que la Chambre doit faire preuve de conci
liation, afin que le Sénat accepte la loi IJIM le pay* 
attend impatiemment. 

M.Waldeck-Rousseau appuie le paragraphe 
qjui est adopté par 300 voix contre 193. 

La séance est levée à 7 heures. 

Hl1 P.RLEMEJiT 

REVUE DE LA PRESSE 

La commission des 44 a entendu hier le syn
dicat des élèves en pharmacie . 

Il y a :i.000 élèves en pharmacie à Paris. 
Chacun fournit quinze heures de travail par 
jour avec un traitement d'environ 180 fr. par 
mois . C'est beauconp moins que ce qu'on gagne 
dans beaucoup de professions, avec moins de 
travail et beaucoup moins de responsabilité. 

Les pharmaciens ouvrent à sept heures du 
matin et ferment à onze heures du soir. Envi
ron 100 à 150 élèves sont sans travail actuelle
ment. Ce fait est sans précédent. 

On exige trois années de stage assidu dans 
les pharmaci-'S. Certains produits achetés en 
France sont portés en Al lemagne, travail lés là-
bas et revendus avec une diminution de 25 Ûf9. 
11 y a donc là une fraude préjudiciable à la 
pharmacie honnête et à la santé publique. 

Ces messieurs demandent la création d'un di
plôme de chimiste qui permettrait aux élèves 
d'entrer dans des fabriques de produits chimi
ques, quand ils ne trouvent pas de place dans 
la pharmacie. 

La crise pèse même sur les élèves pharma
ciens. Plusieurs d'entre eux ont subi des réduc
tions de traitement. Le cliitlre des affaires a 
diminué de 25 à .'10 0(0. 

Les délégués tapissii-rs, ensuite entendus, out 
demandé, comme les délégués des ouvriers en 
boutons . la révision de la Constitution, suppres
sion du budget des cultes, etc . , etc. 

Ne la i ssons point le t e m p s au parti de la 
guerre d e reprendre faveur. Les Chinois 
comprennent maintenant , sans d o u t e , q u e la 
France est dé terminée à rester au T o n k i n . 
Us ne p e u v e n t plus dés irer qu'une c h o s e , 
c'est de n e pas être m i s en contact immédiat 
a v e c n o u s . L a const i tut ion d'un Etat neutre 
entre les p r o v i n c e s d u sud d e l 'Empire et 
nos posse s s ions d u Delta leur donnerait cette 
satisfaction. N o u s p o u v o n s n e pas ex iger 
d'eux la reconnaissance formelle d u nouve l 
ordre de c h o s e s q u e n o u s a v o n s établi à Hué. 
Ce serait l eur imposer u n e humil iat ion abso 
lument inut i l e . 

L' important , pour n o u s , est d 'achever la 
pacification d u p a y s d e manière à réduire 
promptement l'effectif d e l 'armée expéd i t ion
naire, et c e n'est q u e par u n a c c o r d a v e c la 
Chine que n o u s pourrons arriver à ce ré 
sultat ai dés irable . 

Dans la séance de j e u d i , au palais Bour
bon , u n e d e s plus chaot iques qu'on p u i s s e 
imaginer et que M. de Cassagnac a qualifiée 
d e « séance d e Mi-Carême», l 'honorable d é 
p u t é d u Aers a été rappelé à l 'ordre. L e 
cr ime de M. d e Cassagnac était d'avoir parlé 
d e la « faillite. » Ains i , un m e m b r e d e la 
minori té n'a pas lo droit de dire ce que M. 
Jules Ferry a établi r é c e m m e n t . Plaisante 
égal i té t La Justice fait à ce propos l es ré 
flexions suivantes : c V o u s avez e n t e n d u re
tentir dans les pantomimes c e s c laques 
é n o r m e s qui vont frapper e n ple ine j o u e u n 

N o u s l i sons dans le Monde : 

La question desavo i r si notre très Saint-Père 
le Pape M se trouvera pas contraint, à bref dé-
iî i peut-être, de quitter Houle, préoccupe très 
vivement les esprits. La nouvelle , ou le bruit, 
de son départ plus ou moins prochain, tend à 
prendre de la consistance. 

Et comment en serait-il uutrenïenl ? L'expé
rience de la loi dite des garanties est fa i t e ; 
même appliquée honnétemeut, elle n'eût pas 
sauvegardé les droits du Souverain-Pontife , 
qui sont ceux des catholiques du monde entier. 
Or. cette loi n'est pas appliquée honnêtement. 

Les outrages se multiplient. La personne 
de S. S. Léon XIII est criminellement insultée : 
d'ignobles affiches sont collées sur les murs de 
Rome, et le gouvernement i t i l i en ne les fait 
arracher que tardivement, lorsque le scandale 
est produit. 

Quant aux attaques contre la Papauté , l'im
punité leur est assurée. 

Lesat tentatssesuccèdent . L'autoritédu Pape , 
comme évêque de Rome, est méconnue et fou
lée aux pieds. Son autorité comme Chef su
prême de l'Eglise est de jour en jour plus gra
vement compromise ; la récente affaire des 
bieps de la Propagande en a fourni une preuve 
trop décisive. 

Non, assurément, un tel état de choses ne 
saurait se prolonger. 

Q u a n t a nous,notre vénération,notre fidélité, 
notre filial dévouement pour Léon XIII gran
dissent en proportion des cruelles épreuves 
dont son cœur est abreuvé. 

Un journal républ ica in , la -Liberté, publ ie 
s o u s le titre d« Clergé laïque, un article que 
nous croyons devo ir reproduire en ent ier : 

« Enfin , nous avons libéré l'instituteur 
vis-à-vis du curé ! » s'est écrié M. Paul Bert, 
au moment où la Chambre allait vo ter sur 
l'ensemble de la loi relative à l 'enseignement 
primaire. Cette exclamation résume en effet 
toute la pensée de cette loi de combat, bien 
moins destinée, dans l'esprit de ceux qui l'ont 
conçue, à organiser et à vivifier l'instruction 
populaire qu'à porter de nouveaux coups à 
l'Eglise et à la- religion 

Mais lo mot expressif de Al. Paul Bert ne ré
vèle encore qu'une partie de son idée et de son 
but- Il ne s'agit pas seulement d'affranchir 
l'instituteur de l'influence du curé, il s'agit 
d'en faire une puissance qui domina et an
nihile le prêtre et dirige, dans chaque com
mune , le mouvement de l'esprit public. 

Cette autorité morale , cette action de chaque 
jour que leur caractère sacré assurait aux mi
nistres du culte auprès des populations ru
rales . on veut qu'elles soient désormais le 
privi lège du maître d'école agissant sous l'im
pulsion du pouvoir central ou plutôt des partis 
HUX ordres desquels obéira le gouvernement. 
AU clergé rel igieux on rêve de substituer un 
clergé laïque, rival et ennemi du premier, qui 
sera partout le champion et l'apôtre de la 
libre pensée, comme ("autre était le champion 
it l'apôtre de la foi. 

C'est une lutte nouvelle et pins ardente que 
jamais qui va s'engager désormais sur cous les 
points du territoire, dans chaque commune, 

îs chaque vi l lage, et où l'instituteur, rece-

Nous détachons les l ignes su ivantes d'un 
article de la Patrie sur la « révolut ion en 
Kspagne » : 

Alphonse XII est mervei l leusement placé 
pour d<:-sliabituei- l 'Espagne de ces coups de 
force militaire qui ,enmodif ianl si fréquemment 
toujours à l' improviste et contre le gré de la 
nation, la nature des pouvoirs publ ics , ont en
travé d'une façon si funeste le développement, 
de la prospérité matérielle et do l'austère mo
ralité «le.son génie . Happelé d a n s - s o n pays , 
après le piteux échec de la République et après 
i 'avortement d'une tentative d'intronisation 
d'une dynastie étrangère, il représente aux 
y e u x de l' immense majorité des Espagnols le 

PETITES NOUVELLES 

Les fêtes de la mi-caréme ont été splemlides à 
Nice; la bataille des fleurs sur la promenade des 
Anglais a été très animée et a duré 4 heures. 

Les bannières d'honneur ont été décernées aux 
voitures de M.Uambart et de Mme Perret, femme 
de l'ancien sénateur du Rhône. Le temps était ma
gnifique. 

»"». La Chambre des communes a adopté en se
conde lecture, sans scrutin, le bilt relatif à l'impor
tation des animaux. 

»*» Sir Kobert Peel, conservateur, a été élu 
membre de la Chambre des communes dans Hun-
tingdons-hire, par 455 voix. 

Il avait pour concurrent, M. tiéaty, libéral, qui 
a obtenu 44C voix. 

, *» Le roi Georges de Grée* se rendra, dans le 
courant de l'été, à Enis, on il rencontrera l'empe
reur d'Allemagne. • * 

»% L'Académie française, dans sa séance d'hier, 
a rendu son jugement sur le concours pour le prix 
d'éloquence ; « Discours sur la vio et les œuvres 
dTAgrippa d'Aubigné. » 

Elle a décerné le prix au mémoire inscrit sous 
le n - 19, dont l'auteur est M. Paul Morillot, pro-

ce au mémoire 

fesseur au lycée de Dijon. 
^ ^ Unementibn honorable est accordée au memoi 

, ." , i ""' °-""'j '° I inscrit sous le n° 7, et portant pour épigraph 
type du souverain national, du souverain iden- „ R i e n n , e s t s:i j n u e

p , . â r n e . „p j p 

tiflé par 1 esprit, par 1 éducation et par les I (Tragiques, l ivre G). 
«*# On annonce la mort à Autun de M. Fran

çois-Eugène de Fontenay, à la direction puissante 
duquel les cristalleries de Baccarat doivent leur 
prospérité. 

Toute sa vie, si chrétienne, n'a été qu'une série 
successive de bienfaits et de bonnes œuvres. 

Paris, 21 mars. 

La commission des sucres a tenu, vendredi, une 
séance qui a duré trois heures et demie et au cours 
de laqaelle elle a entendu les délégués des sociétés 
d'agriculture et des comices agricoles des départe
ments de l'Aisne, du Nord, de l'Oise, du Pas-de-Ca-r 
lais, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et de la 
Somme. 

La majorité des délégués s'est prononcée e» fa
veur de l'établissement d'une surtaxe de 7 fr. no» 
remboursable. Ils estiment, à peu près tous, qu'a
vant d'établir un impôt sur la betterave, il con
vient d'établir, à titre transitoire et pendant un 
délai de trois années, un impôt sur le jus. 

(aHffcaapaVar 
On s'entretient beaucoup des nouvelles venues 

de Rome, d'après lesquelles le pape songerait à 
quitter l'Italie, les sénateurs légitimistes s'en mon
trent très-préoccupés. Dans le cas où Léon XIII 
mettrait ce projeté exécution, les i 
se rendrait dans l'île de Malte, I 
triche. 

uns pensent qu'il 
1 ~ autres en An-

_ _ T5«iT 

P r i s e de T e n - T h é 
Hanoï, 20mars. midi. 

Le général Brière de l'isle a pris, le 16, la cita
delle de Yen-Thé, de construction récente, et l'a 

vaut le mot d'ordre d'en haut, déploiera toute 
la passion de ce fanatisme laïque qui est bien 
autrement violent que lu fanatisme religieux •> 

Mais ce n'est pas seulement pour la guerre 
des croyances qu'on a armé l'instituteur ; c'est 
bien plus encore pour la guerre des partis. On 
en fait un agent politique chararé de répandre 
et de faire prévaloir partout les opinions et l»s 
doctrines de nature A servir les intérêts du 
parti dominant. On en fait surtout un courtier 
électoral permanent chargé de travailler le suf
frage universel et de préparer le succès des can
didatures agréables. 

C'est essentiellement dans ce but qu'on s'est 
étudié à donner à ce modeste fonctionnaire une 
sorte de suprématie parmi les autres a -ents 
communaux. C'est pour le satisfaire et l'atta
cher qu'on s'obstine à demander en sa faveur 
malgré la pénurie de nos finances, de plus lar' 
ges sacrifices à nos budgets . C'est pour relever 
son prestige qu'on veut faire des écoles de vil
lages de véritables monuments , chèrement 
construite, qui éclipsent et fassent oublier l'é
glise et le presbytère. 

Cette transformation du maître d'école en 
soldat de la Révolution sera lamentable à tous 
les points de vue. Elle a déjà produit de dénlo-
rables effets. Elle a donné à ces humbles agents 
de I Université, un orgueil , une jactance, qui 
ont profondément troublé leur esprit et altéré 
la nature pacifique de leur fonction normale 
Tout ce qu'on a dit d'eux à la tribune J'imnor-
tance exagérée qu'on y a attribuée à leur rôle 
et à leur mission, leur ont inspiré un amour-
propre excessif et une ambition exorbitante Ils 
se considèrent d'avance comme de petits dicta
teurs dans le cercle de leurs commun** et se 
préparent à s'imposer en maîtres. Plusieurs 
f a . t s t à c h o u x o n t déjà attesté cette regrettable 
tendance. <jue sera-ce lorsque la loi, si elle est 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ _. par les 
mœurs avec le peuple qu'il gouverne. 

Nous nous souvenons qu'un journaliste fran
çais, de passage à Madrid, une année environ 
avant la restauration si facilement opérée par 
le général Martinez Campos, fut l'objet de véri
tables ovations dans les classes les plus diverses 
de la société espagnole, uniquement parce qu'il 
pouvait donner quelques détails sur la vie que 
menait à Paris, à Londres et à Vienne, le fils 
de la reine Isabelle II. C'est sur la confiance 
qu'inspire à la nation un roi en qui se reflètent 
à la fois ses aspirations libérales et ses tradi
tions, qu'est fondée l'niitorité du plus jeune des 
souverains d'Europe. C'est cette autorité qui 
lui a permis de traverser, sans secousse trop 
violente, la première période d'établissement 
de la nouvelle monarchie, période particulière
ment difficile dans un pays secoué, depuis 
soixante ans, par les pires orages populaires. 

Lorsque, à peine sorti des universités et des 
écoles militaires où il termina son éducation, 
il fut appelé à présider au gouvernement d'un 
peuple de vingt millions d'àmes, les plus som
bres pronostics couraient les feuilles publiques 
de toute l'Europe, au sujet de l'avenir qu'il se 
réservait. On le plaignait préventivement com
me une victime vouée d'avance à de lamenta
bles aventures, sinon à de tragiques destinées. 
Lui, pourtant, courageux, confiant, résolu, 
gardant toujours et malgré tout une pointe de 
cette bonne humeur qui distinguait son aïeul 
Henri IV et que la gravité castillane n'a pu 
éteindre dans son sang d'azur, entra à Madrid 
en triomphateur et s'y établit en citoyen. Sa 
conduite a été depuis un modèle de prudence, 
parce qu'elle était dominée pur le patriotisme 
et inspirée par la sincérité et par la bonne 
foi. 

SENAT 

On a formé des complots contre son autorité 
et des complots contre sa vie. 

On a tiré sur lui . on a essayé de la poudre 
de la dynamite et même du couteau. Sa popu
larité, sa bravoure et sa bonne étoile l'ont pré
servé d'une mort violente, qui eût p l o n - é l'Es
pagne dans la plus effroyable des g u e r r e s ci
viles. 

On a eu recours ensuite aux conspirateurs 
militaires. Nous avons dit avec quelle décis ive 
promptitude il avait déjoué la dernière et com
ment arrivé le front haut , la poitrine sans dé
fense, sur le front des troupes qui s'étaient 
révoltées, il avait reconquis l a m e des mutins 
par quelques paroles à la fois fiéres et douces. 

Aujourd hui. les menées du parti qui avait 
fomenté cette émeute se reproduisent AI Zoril-
la. que ses amis les républicains français ne 
savent point, malgré leurs protestations, per
suader de rester tranquille, avait noué des intel
ligences avec quatre généraux d'ailleurs obs
curs et sans crédits; quelques misérables ambi
tieux se préparaient à suivre la fortune de ces 
aventuriers galonnés. Le résultat est le m ê m e 
Les quatre généraux ont été mis sous les ver
rous, sans qu'un masse de Madrid se s o i t é m u d e 
leur infortune; le« casernes sont restées calmes 
et les préfets télégraphient que la pa ix règne 
partout. r • 

C'est pour cela que la presse républicaine de 
France critique les actes et les tendances du 
gouvernement royal espagnol . C'est aussi pour 
cela que nous les louons. 

(De ne» corrcspoudiiiu particuliers et PAR FIL SPÉCIAL) 
Séance du vendredi 21 mars 1884. 

Présidence de M. La ROTER. 

L a s é a n c e 
La séance est ouverte à 2 heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

I.e r e c r u t e m e n t e n 1 & 8 8 

M. l e généra l Campenon dépose le compte-
rendu des opérations du recrutement en 1883. 

I t c e o m p e i w i e * , à l ' a r m é e d u T o n k i n 
M. l'amiral P e y r o n dépose un projet tendant 

à accorder des croix et des médailles aux soldats 
du Tonkin.— L'urgence est déclarée. 

M. Le R o y e r lit une dr-pêche du général Mil lot 
disant que les soldats sont heureux et fiers des 
éloges du gouvernement et du parlement. 

I.a l o i c o n t r e l e s r é c i d i v i s t e s 
La discussion s'ouvre sur les moyens de com

battre la récidive.' 
M. Guyot croit que l'adoption de la proposi

tion sera dispendieuse. 
M. B é r e n g e r défend son rapport qui conclut à 

l'adoption du régime cellulaire, faute de pouvoir 
appliquer la liberté conditionnelle qui existe à l'é
gard des jeunes prévenus. 

On sait que ce système consiste à aeeorder au 
condamné qui s'est bien conduit, sa liberté provi
soire, à condition d'être réintégré, si sa conduite 
ne répond pas à ce qu'elle avait fait prévoir. 

L e r a p p o r t «le M. d e S | - V n H i c r 
M. de Sa int -Val l i er lit le rapport relatif aux 

croix et médailles pour l'armée du Tonkin. Il es
père que le Sénat ne marchandera pas les récom
penses à ceux qui n'ont pas marchande leur sang. 

M l'amiral P e y r o n au nom de l'armée et de la 
marine toute entière, remercie lo .Sénat à l'avance. ' 

Le projet est adopté à l'unanimité. 

I t e p r i s c d e l a d i s c u s s i o n 
M- Herbet te , commissaire du gouvernement 

dit, à propos de la récidive, que le gouvernement 
et la commission diffèrentseulement sur le mode 
d'application.Les études poursuivies donneront lieu 
à une loi spéciale sur le régime pénitentiaire. 

La discussion est renvoyée à déniai B. 
La séance est levée à 5 h. 30. 

DÉPARTEMENTS 
Lyon. — on lit dans le M M A M M C : « N O M re

cevons encore de nombreuses lettres de magistrats 
du ressort de Lyon révoqués, et se plaignant juste
ment de ce que, depuis près de cinq mois, ils n'ont 
pas encore touché un centime de leur maigre pen
sion de retraite. Plusieurs de ces magistrats si 
odieusement frappés sont cependant dans une si
tuation de fortune digne du plus sérieux intéi-èt. 

Marseille. — Le Radical, de Marseille, nous ré
vèle de nouveaux scandales : • On assure qu'un 
architecte aurait acquis pour 65,000 frauc3 un ter
rain à la rue Périer et en aurait revendu u-.i tiers 
à la ville pour la mémo somme de 65,000 francs, 
c'est-à-dire que l'architecte aurait ainsi pour rien 
les deux tiers du terrain primitif, et cette brillante 
affaire aurait été présentée par M. Amigon. Com
me ce dernier est le rapporteur de toutes les bon
nes affaires de la commune de Marseille, s'il vou
lait fournir quelques explications à ce sujet, les 
lecteurs du Radical, j'en suis convaincu, lui en 
seraient fort reconnaissants.Le même journal croit 
savoir qu'une des affaires auxquelles aurait été 
mêlé M. Satger est celle de l'achat par la ville de 
la maison sise rue de là Guirlande, n" l ,qu'i lavait 
réussi à faire « avaler » au conseil. » 

— On lit dans le Marseillais -. 
« Affaire des omnibus. — Dans l'après-midi 

d'hier, MM. Satger et Vedel, membres du conseil 
municipal, ont été invités à fournir des explica
tions au magistrat instructeur en raison de cer
tains faits à leur connaissance. D'autres conseillers 
et de nouveaux témoins serontprochainement con
voqués afin de contribuer, à leur tour, à l'élucida-
tion de différents tripotages. En présence de la 
nature de cette enquête, très délicate, il convient 
d'être sobres de renseignements, mêinedoinésavec 
la plus grande réserve, pour ne pas gêner l'œuvre 
delà justice aussi difficile que compliquée. Quand 
l'heure des débats aura sonné, on pourra alors 
mettre en relief les dépositions consignées seuli 
ment jusqu'à ce jour à huis-clos dans un dossii 
que l'on réglera plus tard suivant les 
ces. » 

dossiar 
circonstan-
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Le go™ ornement prussien fait, dit-on, les pré
positions suivantes à la Curie romaine, pour les 
archevêchés de Cologne et de Posen : nomination 
de coadiuteurs cum spe succedenti, aux arche 
vêques dépossédés. M e l e C ^ t T ZT^ELTSâ ™„7_ Melchere et Ledochowski, excludr.réside. 
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Sétaice du vendredi 21 mars 1884 

Présidence de M. BRISSO.V, président. 

L a s é a n c e 

La séance est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la dernière séance est 

La l o i m u n i c i p a l e 
La Chambre adopte la suite des articles jusqu'au 

98, presque sans discussion. 
L article 75 est adopté, avec un l'amendement 

de M. de Lanjuinais portant que des adjoints spé
ciaux no seront pris parmi les habitants d'une 
fraction de commune que si aucun conseiller n'y 
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